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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, dans sa résolution, se félicite de la communication de la Commission sur une stratégie européenne relative aux systèmes de transport intelligents coopératifs et reconnait la nécessité de rendre les transports plus sûrs, plus propres, plus efficients, plus durables, plus multimodaux et plus accessibles pour tous les usagers de la route, y compris les plus vulnérables et les personnes à mobilité réduite;
Les systèmes de transport intelligents coopératifs font partie de la solution, car ils permettront aux usagers de la route et aux gestionnaires du trafic de partager des informations et de les utiliser pour coordonner leurs actions de manière plus efficace. Cet élément de coopération améliorera considérablement la sécurité routière et l’efficacité du trafic tout en créant un immense potentiel économique et son importance est fondamentale pour la mise au point de véhicules et systèmes de conduite autonomes.
Dans sa résolution, le Parlement européen:
· exhorte la Commission à accorder la priorité au déploiement des services de la liste «Day 1» d’ici à 2019 (et tous les États membres à adhérer à la plate-forme C-Roads) et à utiliser une approche hybride de la communication, neutre du point de vue technologique, qui garantisse l’interopérabilité ainsi que la rétrocompatibilité et associe des technologies de communication complémentaire, afin que soient pris en compte tous les usagers du transport, les cas d’utilisation et les services;
· exhorte la Commission à présenter un calendrier spécifique assorti d’objectifs clairs sur ce que l’Union doit réaliser entre 2019 et 2029;
· souligne la nécessité d’intégrer des systèmes de sauvegarde durant la phase de transition pendant laquelle coexisteront des véhicules de plus en plus connectés et automatisés et des véhicules traditionnels non connectés, afin de préserver la sécurité de la circulation, et attire l’attention sur la nécessité de poursuivre le développement de certains systèmes d’aide à la conduite et de les installer de manière obligatoire;
· attire l’attention sur l’importance de l’application de la législation de l’Union relative à la protection de la vie privée et des données à caractère personnel et de l’application de normes de cybersécurité élevées empêchant le piratage et les attaques informatiques, dans tous les États membres;
· invite la Commission à publier une proposition législative sur l’accès aux données et aux ressources embarquées d’ici la fin de l’année au plus tard, et recommande que cette proposition permette à toute la chaîne de valeur automobile et aux utilisateurs finaux de bénéficier des possibilités offertes par la numérisation, en garantissant des conditions équitables et un degré de sécurité maximal pour le stockage des données embarquées ainsi que leur accès équitable, en temps utile, sûr et sans limite par l’ensemble des tiers, afin de protéger les droits des consommateurs, d’encourager l’innovation et de garantir une concurrence loyale sur ce marché, conformément au principe de la neutralité technologique.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le déploiement des services de la liste «Day 1» est en bonne voie, l’harmonisation des services à l’échelle de l’Union s'effectue à un rythme soutenu grâce à la collaboration entre la plate-forme C-Roads (services de véhicule à infrastructure) et Car2Car (pour les services de véhicule à véhicule). À ce jour, 16 États membres (et quatre pays tiers) ont adhéré à cette initiative décisive pour la coordination du déploiement des systèmes de transport intelligents coopératifs, et un grand groupe automobile s’est déjà engagé à équiper de série ses véhicules de systèmes de transport intelligents coopératifs à partir de 2019. La Commission continue à soutenir ces efforts au moyen du mécanisme pour l’interconnexion en Europe et adoptera un acte délégué sur la question au titre de la directive sur les systèmes de transport intelligents (STI) (sur la base de l’article 6, paragraphe 3) avant la fin de 2018. Ce dernier portera sur la question de la sécurité et de la confiance, ainsi que sur celle de la protection des données et de la vie privée, toutes deux étant nécessaires pour rendre les systèmes de transport intelligents coopératifs fiables, sûrs et sécurisés.
Les services de la liste «Day 1» doivent atteindre le marché de masse en 2019, raison pour laquelle il est nécessaire d’avoir recours à des technologies existantes étant arrivées à maturité. Bien évidemment, les nouvelles technologies – comme les systèmes de navigation 5G et par satellite – seront incluses dans la future approche hybride de la communication dès qu’elles seront disponibles. Tous les véhicules utilisant des technologies pour fournir les services de la liste «Day 1» doivent être interopérables, à défaut de quoi ces services ne fonctionneraient pas correctement et – surtout – l’objectif de rendre le système de transport plus sûr ne serait pas atteint. Il est également très important de garantir aux pionniers la sécurité de leur investissement.
S’appuyant sur les conclusions du groupe de haut niveau pour l’industrie automobile (GEAR 2030) et les résultats des projets de recherche et d’innovation financés par l’UE, la Commission a d’ores et déjà entamé des discussions avec les États membres et les experts de l’industrie sur l’élaboration d’une feuille de route pour tester à grande échelle des cas d’utilisation de l’automatisation. Ces travaux exploiteront des synergies avec les services de la liste «Day 1» et visent à obtenir le même succès en commençant par une définition des cas d’utilisation les plus prometteurs. L’étape suivante consistera à classer par ordre de priorité l’ensemble des facteurs majeurs d’automatisation et des alignements nécessaires au sein de l’UE, et à les traduire en objectifs pour les années à suivre.
Le 16 mai 2018, la Commission a adopté une communication – dans le cadre du troisième paquet de mesures sur la mobilité – qui propose une approche globale de l’UE concernant la mobilité connectée et automatisée. Cette communication établit un agenda européen clair, prometteur et ambitieux afin de livrer une vision commune et de définir des actions de soutien pour le développement et le déploiement des technologies, services et infrastructures essentiels. Elle aidera à ce que les cadres juridiques et politiques de l’UE soient prêts à soutenir le déploiement sur le marché d’une mobilité connectée et automatisée sûre, tout en abordant simultanément les préoccupations sociétales qui seront décisives pour l’acceptation par le public
Dans le cadre de ce même paquet, la Commission a fait une nouvelle proposition législative relative à la sécurité générale des véhicules à moteur, qui rendra notamment obligatoires certains systèmes d’aide à la conduite afin de prévenir les accidents.
En ce qui concerne l’accès aux données embarquées, le nouveau règlement-cadre sur la réception par type a été approuvé par le Parlement européen le 18 avril 2018. Ce nouveau règlement sera prochainement publié et comprend les modifications proposées par le Parlement pour améliorer encore l’accès aux données embarquées pour les activités de réparation et d’entretien, notamment par réseau sans fil. Pour les autres types de données, la communication intitulée «Vers un espace européen commun des données» publiée le 25 avril 2018 fournit des orientations supplémentaires relatives au partage de données entre entreprises et entre entreprises et administrations publiques, en complément de la communication intitulée «Créer une économie européenne fondée sur les données» relative à la localisation des données ainsi que des principes directeurs définis dans le rapport de la plate-forme pour le déploiement des systèmes de transport intelligents coopératifs. La proposition de règlement relatif à la libre circulation des données à caractère non personnel supprimera des restrictions sans fondement à la localisation des données, ce qui renforcera la liberté des entreprises pour ce qui est de la conservation ou du traitement de leurs données à caractère non personnel à l'endroit de leur choix au sein de l’UE. Cependant, il ressort d’une étude de la Commission que la centralisation des données présentes dans les véhicules sur des serveurs de plateforme de données relatives aux véhicules étendus, actuellement mis en place par différents constructeurs de véhicules, ne pourrait pas, en soi, être suffisante pour assurer une concurrence équitable et non faussée entre prestataires de services. La Commission a donc l’intention d’améliorer l’accès et la réutilisation des données relatives à la mobilité et aux véhicules à des fins commerciales et non commerciales dans le cadre d’une recommandation à venir, conformément aux initiatives du paquet sur les données de 2018, ainsi qu’à la législation sur la protection des données et de la vie privée. Cette recommandation couvrira également l’utilisation de bandes de fréquences pionnières pour l’essai à grande échelle de la 5G, ainsi que la cybersécurité.
